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NOUVEAUX PÉRIMÈTRES
SCOLAIRES 
RENTRÉE
2024

Secteur Paul Bert

Secteur Mont d'Eaubonne

Secteur La Cerisaie / Jean Macé

Secteur Jean-Jacques Rousseau

Secteur Flammarion

Secteur Gisèle Halimi

Les secteurs 
scolaires
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 REGLEMENT 
INTÉRIEUR  
DES ACTIVITÉS 
PÉRISCOLAIRES ET 
EXTRASCOLAIRES 
  
________________ 
 
ACCUEILS DU 
MATIN 
ET DU SOIR  
________________ 
 
RESTAURATION 
SCOLAIRE  
________________ 
 
ETUDES 
SURVEILLEES  
________________ 
 
CENTRES DE 
LOISIRS MERCREDIS 
ET VACANCES 

Adopté par délibération du Conseil Municipal n° 2024/065 du 29 mai 2024 – Direction de l’Education 
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OBJET DU  
REGLEMENT 
 
Le présent règlement a 
pour objet de définir les 
conditions et modalités 
suivant lesquelles se 
déroulent les activités 
périscolaires et 
extrascolaires pour les 
enfants organisées par la 
Ville d’Eaubonne.  
Il définit également les 
rapports entre usagers et 
la Ville. 
 
Les activités périscolaires 
et extrascolaires 
répondent au besoin de 
garde des parents.  
Ce sont des espaces de 
rencontres et d’échanges, 
contribuant au 
développement de 
l’autonomie,  
de la citoyenneté et des 
relations sociales,  
dans des conditions 
optimales de sécurité 
physique, affective et 
morale des enfants 
et de leurs encadrants. 
 
Ces services publics 
facultatifs sont organisés 
selon les valeurs 
républicaines et dans le 
respect du principe de 
laïcité. Ils ne peuvent 
donc pas tenir compte 
des demandes liées à des 
pratiques religieuses, 
philosophiques ou de 
choix personnel de vie. 
 

CONDITIONS GENERALES 
ARTICLE 1 - PUBLIC BENEFICIAIRE 
Les activités périscolaires et extrascolaires sont ouvertes,  
dans la limite des places disponibles : 
• Aux enfants scolarisés dans les écoles maternelles et élémentaires (de la petite section 
au CM2) publiques de la Ville pour la restauration scolaire, les accueils périscolaires du 
matin avant la classe. 
• Aux enfants scolarisés dans les écoles maternelles publiques de la Ville pour les accueils 
périscolaires en fin d’après-midi après la classe. 
• les enfants scolarisés dans les écoles élémentaires publiques de la Ville pour l’étude 
surveillée et l’accueil post-étude. 
• Aux enfants Eaubonnais scolarisés dans les écoles publiques et privées, de la petite 
section au CM2 (école primaire), pour le mercredi et les vacances scolaires en centre de 
loisirs. 
Toute autre situation sera étudiée individuellement sur demande écrite auprès de 
Madame la Maire, dans la limite des places disponibles. 

 

ARTICLE 2 - CONSTITUTION DU DOSSIER ADMINISTRATIF 
D’INSCRIPTION 
Le dépôt préalable du dossier administratif est obligatoire pour la fréquentation des 
accueils du matin et du soir, la restauration scolaire, les études, les centres de loisirs du 
mercredi, des vacances, les navettes. Il doit être renouvelé tous les ans. 
Les familles s’engagent, pour le bien être de leur enfant, à signaler immédiatement à la 
direction de l’Education tout changement intervenu, depuis l’inscription, concernant leur 
situation ou celle de leur enfant (situation familiale, déménagement, radiation scolaire, 
autorité parentale, adresse, coordonnées téléphoniques et bancaires, maladies graves ou 
contagieuses, etc.). 
Les familles doivent réserver leurs places sur l’Espace Citoyens rubrique « Mon espace 
perso » pour toutes les activités péri et extrascolaire dans les délais fixés ci-après. 
Cas particulier : pour les enfants Eaubonnais scolarisés à l’école intercommunale Jean 
Jaurès, l’inscription devra également être faite auprès des services communaux de la 
Ville d’Ermont, de même que les réservations ensuite. La facturation sera ensuite traitée 
par la direction de l’Education de la Ville d’Eaubonne. Les démarches sont donc à faire 
aussi bien à ERMONT qu’à EAUBONNE. 

 

ARTICLE 3 - ASSURANCE 
Les représentants légaux ont l’obligation de souscrire préalablement une assurance 
responsabilité civile relative à la participation de l’enfant aux activités et aux risques liés. 
Cette assurance en responsabilité civile, au nom de l’enfant, doit couvrir les dommages 
aux biens et aux personnes qui pourraient être causés par l’enfant. L’attestation 
d’assurance doit être fournie au moment du dépôt du dossier et doit, pour rappel, être 
impérativement portée au nom de l’enfant, pour l’année scolaire en cours. 
 

RESERVATION, ANNULATION,  
FACTURATION ET MODALITES DE PAIEMENT 
ARTICLE 4 - TARIFS 
Le montant de la participation familiale est fixé pour chaque activité selon les revenus du 
ménage fiscal (les informations nécessaires au calcul de cette participation ont été 
fournies lors du dépôt du dossier). Un simulateur de tarifs est accessible aux familles sur 
le site internet de la Ville.  A défaut de présentation des documents exploitables 
demandés au moment du dépôt du dossier et lors de la réactualisation du tarif, le tarif 
maximal sera appliqué tant que les pièces justificatives ne seront pas transmises. 
En cas de présence d’un enfant sans réservation préalable, une majoration de 50 % du 
tarif sera appliquée à la facturation. 
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ARTICLE 5 - TARIF HORS COMMUNE 
Le tarif « hors commune » s’applique pour les enfants scolarisés à Eaubonne dont la domiciliation se situe hors du territoire 
communal, conformément à la délibération du Conseil Municipal n°2002/95 du 19 novembre 2002. Pour bénéficier du tarif 
communal, les familles hébergées doivent impérativement fournir une attestation sur l’honneur de l’hébergeant, 
accompagnée de la copie de sa pièce d’identité et d’un justificatif de domicile de moins d’un an. 

 

ARTICLE 6 - DELAIS DE RESERVATION, D’INSCRIPTION ET D’ANNULATION 
Les réservations / annulations 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Accueil du matin, pause méridienne, accueil du soir et études 
Pour ces temps périscolaires, les activités doivent être réservées et/ou annulées, via l’Espace Citoyens rubrique « Mon 
espace perso », au plus tard la veille avant 9h du matin. Exception pour le lundi : réservation et/ou annulation au plus tard 
le vendredi précédent avant 9h. 
Dans le cas où un enfant est présent à l’accueil du soir sans réservation préalable, la collectivité ne pourra pas garantir le 
goûter annoncé au menu. 
 

• Mercredis  
Deux formules de réservation sont possibles : (ATTENTION : selon vos besoins il faudra choisir l’une OU l’autre). 

 

➢ FORMULE « Réservation à l’année »  

Cette formule est adaptée aux familles qui ont des besoins connus à l’avance ou récurrents. En revanche, elle vous 
engage pour toute l’année scolaire. 

Quand réserver ? : durant l’été (voir calendrier disponible sur le site de la Ville et dans l’ Espace Citoyens). 
Comment réserver ? : dans l’Espace Citoyens rubrique « Mon espace perso » cliquez sur l’icône « Gérer mes 
réservations » et réservez les mercredis souhaités.  
 
Sans possibilité de réservation supplémentaire au-delà de la période définie au calendrier. 
 
Seront autorisées et non facturées, sans justificatif mais avec annulation au plus tard 7 jours avant le mercredi 
concerné, et exclusivement par mail à education@eaubonne.fr  :  

- 1 absence si 10 mercredis ont été réservés pour l’année. 
- 3 absences si entre 11 et 20 mercredis ont été réservés pour l’année. 
- 5 absences à partir de 21 mercredis réservés pour l’année. 

 

OU 
➢ FORMULE « Réservation sur 6 semaines »  

 
Cette formule est mieux adaptée si votre planning n’est pas connu à l’avance ou si vos besoins sont occasionnels.  
Quand réserver ? : tout au long de l’année scolaire, sur une période de 6 semaines.  
Comment réserver ? : dans l’Espace Citoyens rubrique « Mon espace perso » cliquez sur l’icône « Gérer mes 
réservations » et réservez les mercredis souhaités. 
 
A chaque consultation, la visibilité du planning est toujours de 6 semaines. La formule est glissante c’est-à-dire que 
les semaines suivantes seront visibles au fur et à mesure que les premières semaines s’écouleront.  
Possibilité d’annulation, via l’Espace Citoyens rubrique « Mon espace perso », au plus tard 7 jours avant le mercredi 
concerné et de réserver jusqu’à la veille avant 9h. 

 

• Vacances scolaires 
Quand réserver ? : début des réservations 6 semaines avant le début de chaque période de vacances, clôture 3 
semaines avant le début des vacances (voir calendrier disponible sur le site de la Ville et dans l’Espace Citoyens). 

 
Comment réserver ? : dans l’Espace Citoyens rubrique « Mon espace perso », 

Etape 1 : ouvrez vos droits ; 
Etape 2 : réservez les jours souhaités. Accusé de réception en préfecture
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ARTICLE 7 - FACTURATION 
La facturation est faite à terme échu et l’encaissement des participations 
incombent à la Ville. Les familles reçoivent une facture sur laquelle figure le type et 
le nombre d’activités consommées pendant la période écoulée (4 à 5 semaines 
d’activités selon le calendrier). Les périodes de facturation et les dates limites de 
paiement se font selon un calendrier défini et disponible à la direction de 
l’Éducation, sur l’Espace Citoyens et sur les factures périscolaires. 
Les familles ont un délai de paiement à réception de la facture. Le règlement 
s’effectue : 
• par chèque postal ou bancaire établi à l’ordre de la « Régie de Recettes Centrale 
Services à la Personne » ; 
• en numéraire ; 
• par Chèque Emploi Service Universel (CESU), uniquement au format papier et au 
nom du payeur, pour régler tous les accueils, sauf ceux de la restauration scolaire 
et de l’étude du soir ; 
• en prélèvement automatique (se référer au calendrier de facturation défini) ; 
• par paiement en ligne via l’espace privé de votre Espace Citoyens ou par 
paiement CB à l’accueil du Pôle Education. 
Les familles qui choisissent un mode de paiement autre que le prélèvement 
automatique doivent verser un dépôt de garantie d’un montant de 150 €, en 
numéraire ou en chèque, immédiatement encaissé par le Trésor Public. 
Il est restitué, sur demande écrite de la famille, en cas de déménagement, en cas 
de passage au collège ou en cas de passage au prélèvement automatique. 
Toute réclamation liée à la facturation doit faire l’objet d’un courrier à l’attention 
de Madame la Maire, selon la date limite de contestation indiquée dans le 
calendrier de paiement et sur la facture. 
Au-delà de cette période, aucune réclamation ne pourra être prise en 
considération. 
Les montants des factures ne pourront pas être révisés au-delà des 3 mois 
antérieurs. 
En cas d’impayés les familles s’exposent à l’exclusion des accueils péri et 
extrascolaires concernés. 
En cas de difficultés de paiements n’hésitez pas à vous rapprocher de nos services. 
 
 

 

Les absences 

• Accueils du matin, pause méridienne, accueil du soir et étude : 
Pour chaque absence non justifiée, la prestation sera facturée au tarif normal sans majoration. 
 

• Mercredis : 
Pour chaque absence non justifiée la prestation sera facturée le double du montant de la participation familiale définie (hors 
mercredis autorisés sur formule « Réservation à l’année »). 
 

• Vacances scolaires :  
Pour chaque absence non justifiée la prestation sera facturée le double du montant de la participation familiale définie ; 
Toute absence d’au moins un jour non justifiée impliquera le blocage et/ou l’annulation des réservations sur la période de 
vacances suivantes (les mois de juillet et août sont considérés comme deux périodes distinctes).  
En cas de récidive, la Ville se réserve le droit, après entretien avec les parents, de prendre des mesures supplémentaires 
pouvant aller jusqu’à l’éviction totale des accueils extrascolaires sur l’année. 
 

• Navette : 
Pour chaque absence non justifiée sur la navette, matin et soir, une pénalité forfaitaire de 15 € sera appliquée. 
 

Durant toute l’année  

Aucun désistement hors délais ne pourra être pris en compte, sauf en cas de maladie justifiée par la présentation d’un 
certificat médical et moyennant la prise en compte d’un délai de carence d’une journée. 
Les repas non pris par l’enfant sont facturés, à l’exception des cas suivants : grève, absence d’un enseignant, journée 
pédagogique, classes autogérées, sorties scolaires ou incident technique. 

Accusé de réception en préfecture
095-219502036-20250702-DEL2025-092-DE
Date de télétransmission : 15/07/2025
Date de réception préfecture : 15/07/2025



6 
 

FONCTIONNEMENT 
DES ACTVITES 
ARTICLE 8 - ACCUEIL DES ENFANTS 
PORTEURS DE HANDICAP 
La Ville met tout en œuvre pour l’accueil des enfants 
en situation de handicap. Cet accueil se fait après un 
entretien préalable entre les parents et les 
responsables du Pôle Éducation afin d’établir les 
modalités de mise en œuvre d’un accueil de qualité et 
individualisé correspondant. 
Des points périodiques sont organisés avec les 
parents. 

 

 
  

ARTICLE 12 - CENTRES DE LOISIRS 
(MERCREDIS ET VACANCES SCOLAIRES) 
Les mercredis et durant les vacances scolaires, les enfants sont 
accueillis de 7h30 à 18h45 et en journée complète. 
Les horaires d’accueil sont impérativement : 
• Pour le matin, arrivée entre 7h30 et 9h 
• Pour la fin d’après-midi, départ de 16h45 et jusqu’ à 18h45. 
En dehors de ces horaires aucune arrivée ou aucun départ ne 
sera autorisé. 
L’accueil en demi-journée n’est pas autorisé, sauf motif 
impérieux et ponctuel sur dérogation. Dans ce cas, une demande 
explicite et justifiée doit être formulée par écrit ou par mail au 
service Education. 
 

DISPOSITIONS DIVERSES 
ARTICLE 13 - DEPART DES ENFANTS 
A partir du moment où l’enfant est remis à un responsable légal 
ou à une personne autorisée à le prendre en charge, il n’est plus 
placé sous la responsabilité de la Ville et de ses agents, y compris 
au sein des locaux municipaux. 
Les responsables légaux des enfants peuvent autoriser une 
personne mineure à prendre en charge l’enfant à la sortie de 
l’accueil de loisirs 
si les deux conditions suivantes sont respectées : 
• avoir fourni l’autorisation écrite d’un au moins des deux 
responsables légaux, 
• avoir présenté au responsable de l’accueil la personne 
nommément désignée. 
Les personnes majeures autorisées à récupérer l’enfant qui ne 
sont pas connues des personnels encadrants devront justifier de 
leur identité (Carte Nationale d’Identité ou passeport). Dans le 
cas contraire, l’enfant ne leur sera pas remis. 
 
Les enfants scolarisés à partir du CP pourront être autorisés à 
rentrer seuls et uniquement si les responsables légaux ont donné 
leur autorisation formulée explicitement de façon manuscrite, 
datée et signée. Cette autorisation sera remise impérativement 
au directeur de l’accueil et sans celle-ci, aucun enfant ne pourra 
quitter seul la structure. 
 
Toute demande relative à une situation particulière devra être 
faite par écrit, afin d’être étudiée et le cas échéant 
éventuellement accordée par Madame la Maire. 

 
 

ARTICLE 9 - PAUSE MERIDIENNE 
Lors de la pause méridienne, un service d’accueil 
avec restauration scolaire est proposé aux enfants. 
Cette activité se déroule de 11h30 à 13h20 dans 
l’ensemble des groupes scolaires publics de la Ville. 
Les menus sont affichés dans les restaurants 
scolaires, sur les panneaux d’affichage « Ville », à 
l’accueil du service Education, consultables sur le site 
de la Ville et sur l’Espace Citoyens. 
 
Les repas servis dans les restaurants respectent les 
règles d’équilibre alimentaire préconisées par le Plan 
National Nutrition Santé (PNNS) du ministère de la 
Santé. 
 
Si la collectivité n’assure pas la prise en charge de 
régimes spécifiques, elle propose une substitution à 
la viande de porc quand cette dernière est au menu. 
Cette substitution ne peut être garantie que pour les 
enfants dont les représentants légaux ont signalé le 
régime alimentaire spécifique dans le dossier 
d’inscription. 
Concernant les allergies alimentaires se reporter à  
l’article 18. 
 
Les départs et retours anticipés pour raisons 
médicales sont autorisés sur présentation d’un 
justificatif fourni au moins 24 heures à l’avance pour 
les absences ponctuelles et en début d’année pour 
les parcours médicaux suivis. 

 
 

ARTICLE 10 - ACCUEILS 
PERISCOLAIRES 
Dans chaque groupe scolaire sont accueillis les 
enfants scolarisés en maternelle et en élémentaire le 
matin et le soir durant les périodes scolaires, les 
lundis, mardis, jeudis et vendredis, aux horaires 
suivants : 
• Accueil du matin : de 7h30 à 8h20 ; 
• Accueil du soir : de 16h30 à 18h45 uniquement 
pour les maternels. 
 

ARTICLE 11 - ETUDES SURVEILLEES 
Les études surveillées sont assurées par les enseignants 
volontaires ainsi que par des agents communaux uniquement 
pour les élémentaires les lundis, mardis, jeudis et vendredis. Elles 
sont organisées dans toutes les écoles élémentaires (du CP au 
CM2). Elles débutent après la classe, de 16h30 jusqu’à 18h, puis 
sont suivies d’une garderie jusqu’à 18h45. 
Les familles doivent fournir le goûter à leur(s) enfant(s). 
Aucun départ n’est autorisé durant le temps d’étude de 16h30 à 
18h. 
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ARTICLE 18 - SANTE, SOINS ET PROTOCOLES 
D’ACCUEIL INDIVIDUALISES (PAI) 
En cas d’état fébrile ou autre maladie l’enfant doit être gardé à la maison. Le 
personnel se réserve le droit de refuser un enfant à son arrivée le matin si 
son état de santé est incompatible avec la vie en collectivité. Si cet état se 
révèle au cours de la journée, les représentants légaux (ou personnes 
autorisées) sont contactés afin de venir chercher l’enfant. 
Un enfant souffrant d’une pathologie entraînant une vigilance particulière, 
telles que les allergies et intolérances alimentaires ou un traitement 
médicamenteux peut être accueilli sous réserves qu’un Projet d’Accueil 
Individualisé (PAI) soit établi dans le cadre scolaire conclu par le médecin 
scolaire, le médecin traitant de l’enfant, sa famille et la mairie. Hors Projet 
Personnalisé de Scolarisation (PPS) et PAI, aucun médicament ne peut être 
administré aux enfants durant les activités périscolaires ou extrascolaires, 
même avec une ordonnance. Toute contre-indication à la pratique sportive 
doit être signalée par un certificat médical. 
La Ville se réserve le droit d’exclure un enfant de la restauration tant que les 
représentants légaux n’auront pas engagé les démarches nécessaires pour la 
mise en place du PAI. 
Il appartient aux parents de transmettre les informations dès l’inscription de 
l’enfant, ainsi que de fournir les médicaments/équipements nécessaires 
pour son accueil. A charge pour les familles de fournir une trousse spécifique 
au protocole de soins sur l’ensemble des temps d’accueils. 
Pour les mercredis et vacances scolaires, il incombe aux familles d’apporter 
cette trousse les jours de présence de l’enfant. 
Les responsables légaux sont responsables du respect de la date de 
péremption du traitement médical fourni à l’accueil de loisirs et à l’école. 
Concernant les PAI établis pour une allergie ou une intolérance alimentaire, 
un panier repas sera systématiquement demandé aux familles (pour le midi 
et le goûter) tous les jours de présence. Aucune composante alimentaire ne 
sera servie à l’enfant, et le cas échéant en fonction du PAI, la famille devra 
également fournir la vaisselle. 
Concernant les paniers repas, un tarif spécifique est appliqué pour l’accueil 
le midi (voir simulateur de tarif sur le site de la Ville).  
 

 

  

ARTICLE 15 - REGLES DE VIE 
Tout enfant, responsable légal et toute autre 
personne autorisée à accompagner les enfants faisant 
preuve d’un comportement incompatible avec les 
règles de vie en collectivité, tel que : 
• un manque de respect caractérisé envers le 
personnel, 
• une attitude agressive, 
• des actes violents entraînant des dégâts corporels 
ou matériels, 
• un comportement inapproprié, constant ou répété, 
malgré les signalements aux responsables légaux 
feront l’objet, selon les cas, d’un avertissement, d’une 
exclusion temporaire ou définitive prononcée par 
Madame la Maire. 
 
Ces sanctions disciplinaires interviendront après que 
les responsables légaux de l’intéressé aient été reçus 
par le responsable du centre. A défaut 
d’amélioration, ils seront reçus en mairie au Pôle 
Éducation pour exprimer leurs observations sur les 
faits et les agissements reprochés à leur enfant ou 
son accompagnant. 
Les sanctions disciplinaires seront notifiées aux 
responsables légaux. 
Des actes d’une gravité particulière tels que des 
violences ou actes d’agression peuvent justifier une 
éviction sans avertissement préalable. 
Indépendamment de ces sanctions administratives les 
victimes (usagés ou agents) pourront porter plainte. 

 

ARTICLE 16 - AFFAIRES PERSONNELLES ET OBJETS DE 
VALEUR 
Afin d’éviter les conflits et de garantir la sécurité de tous, il est interdit que 
les enfants aient avec eux des objets de valeur et inadaptés à l’objectif de 
socialisation des accueils de loisirs (lecteur MP3, consoles de jeux...). La Ville 
décline toute responsabilité en cas de vol, de détérioration ou de perte des 
effets personnels des enfants. 
Il est interdit d’amener des objets jugés dangereux (allumettes, bâtons, 
couteaux, etc.). 
En ce qui concerne le téléphone portable, il reste toléré mais son utilisation 
est interdite durant les temps d’accueils. 
Ainsi, dans le cadre d’une utilisation inappropriée, il sera confisqué sur le 
temps d’accueil et les responsables légaux seront avisés. 

 

ARTICLE 17 - BLESSURES, ACCIDENTS ET SECOURS 
En cas d’accident l’enfant est pris en charge par l’équipe d’encadrement de 
l’activité. Les soins portés sont notifiés sur un cahier prévu à cet effet. Selon 
le degré de gravité une information est faite aux représentants légaux 
immédiatement ou le soir lors du départ de l’enfant. 
Une transmission est aussi faite aux adultes responsables sur le temps 
scolaire. 
En fonction de la gravité les services d’urgence seront contactés. Les 
représentants légaux sont informés de la situation le plus rapidement 
possible. Ils doivent se rendre aux urgences sans délai. En l’absence des 
parents, un agent accompagne l’enfant lors de son évacuation par les 
services d’urgence. 

 

ARTICLE 14 - RETARDS 
Au-delà de trois retards pour venir chercher les 
enfants, un courrier sera adressé aux responsables 
légaux et tout nouveau retard sera susceptible d’être 
sanctionné d’une exclusion temporaire ou définitive 
de l’enfant, décidée par Madame la Maire. 
 
Les équipes d’animation ne sont pas habilitées à 
reconduire les enfants à leur domicile. Dans la 
situation où un enfant d’âge maternel ou élémentaire 
non autorisé à partir seul est toujours présent après 
18h45 (défaut de responsabilité légale), les équipes 
doivent faire appel à la police nationale du 
commissariat d’Ermont pour sa prise en charge. 
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ARTICLE 19 - DROIT A L’IMAGE 
La Ville peut être amenée dans le cadre de la valorisation des activités (portes ouvertes, affichages) à des fins de 
communication municipale, à photographier ou à filmer le déroulement des activités durant les accueils périscolaires 
et extrascolaires. Ces images seront utilisées uniquement à des fins de communication de la Ville (diffusion dans le 
cadre d’actions ou événements organisés par la Ville et/ou sur son site internet). L’utilisation commerciale de ces 
images est exclue. 
L’autorisation des représentants légaux 
est sollicitée dans le dossier d’inscription. 

 

 

REMISE ET ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR 
ARTICLE 20 - PUBLICITÉ 
Outre les règles de publication légale, ce règlement est remis lors de l’inscription des enfants aux activités périscolaires et 
extrascolaires. Il sera également disponible sur le site internet de la Ville ainsi que sur l’Espace Citoyens et affiché sur les 
structures 

 

ARTICLE 21 - ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement intérieur entrera en vigueur à la date du 2 septembre 2024. Il est remis aux responsables légaux lors de 
l’inscription et doit être signé, ce qui vaut pour acceptation. 

 

ARTICLE 22 - ACCEPTATION 
L’inscription et la présence des enfants aux activités entraînent de leur part 
et de la part de leurs responsables légaux l’acceptation du présent règlement  
dans son intégralité. 

 
 
Fait à Eaubonne, le 29 mai 2024 

 
 
 

 
 

L’Adjointe à la Maire 
Déléguée à l’Éducation 
 

 

 
 
Christine MATTEI 
 

 

La Maire, 
Vice-présidente de la communauté 
d’agglomération Val Parisis, 
 
 

 
 
 
 
 
 
Marie-José BEAULANDE 
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charte de qualité

Dans le cadre du Plan mercredi, les accueils de loisirs du mercredi intégrés 
dans un projet éducatif territorial doivent être déclarés comme accueils collectifs 
de mineurs à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 
des populations (DDCS/PP) du département où ils sont organisés. Leur projet doit 
répondre aux critères suivants :

�Définition et place des projets éducatifs et pédagogiques 
périscolaires mis en œuvre les mercredis

yy Le projet de l’accueil périscolaire du mercredi est intégré dans le projet éducatif 
territorial et figure en annexe de ce dernier. L’élaboration d’un seul projet pour 
l’ensemble des accueils périscolaires, incluant tous les jours ouvrés de la 
semaine, est préférable.

yy Le projet tient compte de la place du mercredi comme un temps de relâche 
dans la semaine : la spécificité du mercredi est bien présente dans le projet qui 
veille aux rythmes de vie des enfants, à leurs envies et à leur fatigue.

yy La collectivité assure la bonne coordination du projet de l’accueil du mercredi 
avec le projet éducatif territorial et veille, dans la mesure du possible, à la 
stabilité et la permanence de l’équipe le mercredi ainsi que sur l’ensemble des 
temps de loisirs périscolaires. 

�Dans les projets périscolaires mis en œuvre les mercredis 
seront recherchés :

1 La complémentarité et la cohérence éducatives des différents temps de l’enfant

yy Mise en cohérence du (ou des) projet(s) d’école et du projet pédagogique de 
l’accueil de loisirs.

yy Déclinaison des parcours éducatifs sur les temps scolaires et périscolaires.

yy Collaboration équipe enseignante/équipe d’animation (notamment lien 
inter-directions), présentation du projet pédagogique périscolaire de l’année 
au conseil d’école, présentation du projet d’école à l’équipe d’animation. 
Mutualisation des locaux, du matériel pédagogique grâce à une charte 
d’utilisation et d’occupation.

yy Intégration de l’équipe d’animation aux différentes instances de pilotage du 
projet éducatif territorial (comité, commission, etc.).
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2	 L’accueil de tous les publics (enfants et leurs familles)

yy Inclusion des enfants en situation de handicap (assurer la continuité de 
l’encadrement des enfants en situation de handicap par les AESH, apporter 
les aménagements nécessaires, concevoir des activités accessibles).

yy Développement de la mixité sociale.

yy Gratuité ou tarification progressive.

yy Mise en place d’une politique d’information des familles, notamment sur 
le site Internet de la collectivité (fonctionnement de l’accueil, tarification, 
règlement intérieur, programme d’activités et des sorties).

3	 Mise en valeur de la richesse des territoires

yy Découverte du territoire, des institutions, de l’environnement naturel, du 
patrimoine historique et culturel, notamment par l’organisation de sorties. 

yy Construction de partenariats avec les établissements culturels 
(bibliothèques, musées, conservatoires, etc.), les associations d’éducation 
populaire, sportives et culturelles, les sites naturels (parcs, jardins et fermes 
pédagogiques).

yy Implication des habitants dans les projets pédagogiques (intervention 
ponctuelle des parents, des bénévoles, des agents territoriaux, etc.).

yy Rôle pivot de l’accueil dans l’organisation des loisirs des enfants : il établit 
des liens avec d’autres structures socioculturelles et sportives.

4	 Le développement d’activités éducatives de qualité 

yy Les activités sont conçues dans une logique de loisirs et de découverte et 
relèvent de thématiques diversifiées (culturelles, artistiques, manuelles, 
environnementales, numériques, citoyennes et sportives). Elles reposent 
sur une approche ludique, récréative et créatrice, et sont ponctuées  
de sorties.

yy Les activités sont au service du projet et s’inscrivent dans la durée en 
harmonie avec les autres temps de la journée de l’enfant (accueil, repas, vie 
collective, temps libres, transitions, etc.). Elles sont élaborées en relation 
avec le socle commun de la culture, des compétences et des connaissances.

yy La participation aux activités est fondée sur le principe de libre choix de 
l’enfant, selon ses aspirations, ses attentes et ses besoins, exprimés par 
sa famille.

yy Les activités sont le plus souvent organisées en cycle, dans une 
logique de parcours, de manière à respecter une certaine progressivité 
pédagogique, et aboutissent régulièrement à une réalisation finale 
selon la nature de l’activité (spectacle, objet, jeu, livre, tournoi, œuvre 
artistique, etc.).  
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La déclaration de l’accueil de loisirs périscolaire à la DDCS/PP du département 

les intervenants ainsi qu’un contrôle régulier de l’accueil par les agents de l’ État. 

Le projet éducatif territorial, dans lequel est intégré le projet pédagogique de 
l’accueil du mercredi, est formalisé par la signature conjointe d’une convention 
entre le maire ou le président de l’établissement public de coopération 
intercommunal (EPCI), le préfet de département, le directeur académique des 
services de l’éducation nationale (Dasen) et le/la directeur-trice de la CAF. 
Ce cadre contractuel permet l’évaluation initiale des critères qualitatifs nécessaires
à la validation du projet. 

Au moment de l’examen des projets éducatifs territoriaux, les services de 
l’État et les Caf tiendront compte de l’antériorité de la collectivité en matière 
d’organisation d’accueils de loisirs et de politiques éducatives locales, de ses 

(degrés d’isolement et d’enclavement notamment) pour adapter le niveau 
d’exigence à la situation locale. Dans une logique d’accompagnement vers une 
démarche qualité, la satisfaction aux critères mentionnés ci-dessus pourra 
être appréciée de manière graduelle et progressive sur le modèle  : « atteint/
partiellement atteint/non atteint  ». Cette lecture permettra de définir des  
objectifs avec les collectivités en fonction des possibles améliorations à apporter 
au moment de la validation du projet. 

mais de tendre vers leur satisfaction globale à court ou moyen terme.

Il ne s’agit pas nécessairement, pour 
les porteurs de projets, de répondre d’emblée et pleinement à tous les critères  

       Le suivi du projet éducatif territorial par les services de l’État et les Caf 
constitue une garantie de la bonne application de ces critères. 
Le projet éducatif territorial pourra être dénoncé si la collectivité signataire 
n’honore pas les engagements pris sur la base des critères listés ci-dessus.
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Le Projet Educatif Du Territoire 2021/2024 définissait quatre axes : 
 

Axe 1 : Renforcer la coopération et les échanges entre tous les acteurs de la vie 
de l’enfant pour contribuer à son épanouissement ; 

 
Axe 2 : Renforcer les parcours éducatifs pour favoriser l’émergence d’une 
dynamique de réussite scolaire ; 

 
Axe 3 : Renforcer la politique de lutte contre les discriminations et d’inclusion 
des enfants en situation de handicap ; 

 
Axe 4 : Renforcer les liens avec les parents autour de la citoyenneté et de 

la responsabilité de chacun. 

 
 
Les bilans des actions menées par les partenaires éducatifs mettent en lumière les points 
suivants : 
 

1) Les quatre axes ont été travaillés.  

2) Les axes les plus investis ont été les axes 1 et 2.  

3) 40 actions ont été menées par 5 services et un partenaire : les services Sport, 

Education, Petite enfance, Actions Culturelles, Espace Jeunesse et Familles et les 

directions d’école.  

4) Le travail inter-partenaires est difficile à mettre en œuvre : les contraintes de chacun, 

la charge de travail, les emplois du temps contraints freinent la mise en commun et 

les temps de travail communs. L’ensemble des partenaires déplore cette 

problématique qui est l’écueil la plus difficile à contourner pour mettre en œuvre des 

actions coconstruites.  

5) Malgré ces difficultés, des actions de type « passerelle » ( lien entre les 

partenaires/structures différentes/ âges des enfants concernés …  ) ont pu être mises 

en place : passerelle crèche/école durant les mois de juin, actions communes EJF/ 

centres de loisirs, intervention de la police municipale à différents âges du 

développement de l’enfant….  

6) Le souhait des services est de renouveler les actions menées, à l’identique ou en 

améliorant certains points. Aucun action n’est à écarter.  
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Points marquants évoqués par les partenaires éducatifs au cours de la période 2021/2024.  
 

Constats 
 

1) L’impact du COVID sur la période.  

 
Cette période a été marquée par la sortie du confinement post COVID. L’ensemble 

des acteurs signale des difficultés importantes générées par le retour à la vie en 

collectivité, autant pour les enfants que pour les adultes ( familles et professionnels ). 

Les confinements successifs ont impliqué une perte ( ou une non construction pour 

les plus jeunes ) de repères de vie en collectivité.  

 

Les professionnels qui encadrent les très jeunes enfants, élèves, jeunes et jeunes 

adultes, ont dû mettre en place des outils innovants et adopter des postures 

professionnelles nouvelles afin de favoriser une réintégration progressive des codes 

de vie en collectivité : interactions entre pairs, règles de vie, échanges 

familles/acteurs éducatifs, remise en place des dispositifs et projets ( sorties, voyages, 

spectacles … )  

 

Actions menées : travail en petit groupe, groupes de parole menés par des 

psychologues Education Nationale et Ville afin d’aider les enfants à verbaliser leurs 

difficultés, mise en place de sorties et actions éducatives en dehors de la classe 

malgré des protocoles sanitaires contraignants.  

Les différents partenaires ont travaillé en synergie afin de faciliter le fait de retrouver 

des habitudes sociales ( réservations de car facilitées, fournitures de masques et gels 

hydroalcooliques, aides logistiques … ). 

 

 

2) Le développement de l’inclusion des enfants en situation de handicap.  

 

La période 2021/2024 a vu l’inclusion d’enfants en situation de handicap se 

développer rapidement. L’ensemble des structures, quel que soient les âges du 

public, a  été concerné. L’adaptation des modalités d’accueil a pu être source de 

difficultés ( manque de formations, de moyens humains d’accompagnement 

personnalisés, matériel et/ou structures mal adaptées ) mais également apport d’une 

richesse liée à la diversité des publics. Des travaux d’accessibilité des écoles ont été 

réalisés chaque année ( mise en place de rampes d’accès, d’ascenseurs dans les 

groupes scolaires qui n’en étaient pas équipés) Accueillir au quotidien un enfant aux 

besoins éducatifs particuliers, qu’il soit porteur de handicap ou avec des 

comportements troublés, nécessite de faire évoluer les pratiques éducatives et 

développe chez l’ensemble des enfants accueillis une plus grande acceptation de la 

différence, quelle qu’elle soit.  

La collectivité et les différents partenaires éducatifs innovent au quotidien, flèchent 
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des budgets ressources humaines et matériel, afin de donner le plus possible aux 

acteurs du quotidien les moyens d’accueillir dans les meilleures conditions ces 

enfants qui ont toute leur place dans la vie de la cité.  

Des animateurs supplémentaires ont été recrutés afin de pouvoir proposer un 

accompagnement plus individualisé ( un adulte pour un enfant )  dans le cadre des 

activités de loisirs.  

Une référente éducative à temps plein a été recrutée en novembre 2024 afin 

d’accompagner les professionnels de la petite enfance et de l’Education dans la mise 

en place de protocoles d’accueil mieux adaptés aux enfants qui ont des besoins 

éducatifs particuliers. Un outil de suivi qui sera transversal est en cours d’élaboration 

pour permettre le suivi de l’enfant de la crèche jusqu’à l’âge adulte, quelques que 

soient les structures et les partenaires.  

Le travail en partenariat ( par exemple Education Nationale / Ville) est 

particulièrement essentiel à la mise en place de conditions d’accueil fluides et 

logiques entre les différents temps de vie de l’enfant.   

Aujourd’hui douze enfants dans les structures de la petite enfance et plus de vingt 

dans les écoles et accueils de loisirs sont identifiés par la référente éducative. Ce sont 

autant d’équipes éducatives et de familles qui sont accompagnées pour proposer 

l’accueil le plus adapté et personnalisé.  

 

3) Une montée en charge de la question de la transition écologique.  

 

Il ressort des bilans des partenaires, la mise en place de plus en plus fréquente de 

projets liés à la transition écologique. La prise de conscience de la nécessité d’agir au 

quotidien dans de nombreux domaines pour réduire le plus possible l’impact néfaste 

de l’action de l’homme sur la planète et favoriser les fonctionnements humains 

durables, est très marquée.  

C’est une volonté des acteurs locaux et une demande du public de concrétiser des 

actions au quotidien, visibles et qui ont un impact réel.  

Tous les acteurs, à tous les niveaux, sont concernés et peuvent, chacun dans leurs 

pratiques et leurs champs d’intervention, impacter positivement notre empreinte sur 

l’environnement. Mise en place de serviettes en tissu dans les restaurants scolaires, 

utilisation d’éco-cup, ré-emploi de bannières et éléments de décoration, limitation 

des flyers papiers au profit de supports dématérialisés, projection de films à 

différents publics pour sensibiliser au sujet, déploiement du schéma directeur 

cyclable et d’arceaux pour engins de mobilités douces … sont autant d’exemples 

d’actions mises en place.  
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4) L’association des parents d’élèves, des jeunes Eaubonnais et des familles aux prises 

de décisions. 

Les parents d’élèves élus, acteurs importants dans toute action éducative, les jeunes, 

les familles, ont été associés aux prises de décisions  des actions municipales : temps 

de travail périscolaire, commissions restauration, points travaux dans les écoles, 

repas dans les restaurants scolaires avec le service et l’élue à l’Education, temps de 

travail Développement Durable, refonte des périmètres scolaires, refonte des tarifs 

municipaux, proposition de projets au budget participatif, REAAP, CLAS  …  

 

5) Des pistes pour le prochain PEDT 

 

- Les services et l’ensemble des partenaires éducatifs ( les élus, les services de la 

ville, directions d’école, animateurs, ATSEM, la  CAF, les directions des collèges et 

lycée, l’inspection de l’Education Nationale, les parents d’élèves élus … ) sont 

invités le jeudi 3 avril afin de travailler sur les actions à mettre en place pour le 

renouvellement du PEDT 2025/2028. Des propositions et des modalités de travail 

pourront être discutées, construites et pensées au cours de cette martinée.  

 

- Mettre en place des temps de travail en commun, travailler sur des 

documents/fichiers partagés… La simplification des échanges peut être favorisée 

par des outils informatiques simples à utiliser pour les différents partenaires 

quelle que soit leur structure. C’est aujourd’hui un frein à une communication 

fluide et accessible à toutes et tous.  

 

- Etablir un bilan intermédiaire une fois par an avec les services concernés et une 

fois passés deux ans, avec les partenaires afin d’établir un bilan à mi-PEDT.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Il est proposé de conserver trois axes (contre quatre actuellement).  Le PEDT 2025/2028 sera 
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la continuité de celui actuellement en vigueur. Comme toute action éducative, ce projet doit 

être repensé pour s’adapter aux priorités éducatives et aux évolutions sociétales.  

 

Les trois axes proposés sont :   

 

Axe 1 : Renforcer la coopération et les échanges entre tous les acteurs de la vie 

de l’enfant pour contribuer à son épanouissement personnel, social et scolaire.  

 

Axe 2 : Renforcer la politique de lutte contre les discriminations et l a  

p o l i t i q u e  d’inclusion des enfants en situation de handicap ; 

 

Axe 3 : Renforcer les liens avec les parents autour de la citoyenneté, de la 

construction individuelle et collective et de l’engagement pour la transition 

écologique. 
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Elaboration du PEDT 2025-2028 
 

Matinée de travail PEDT du 3 avril 2025 
Restitution 

 

 

Après la présentation du bilan du PEDT 2021-2024, l’organisation d’un temps de réflexion format 
« tables rondes » autour de 6 thématiques découlant des nouveaux axes du futur PEDT a permis 
aux diƯérents acteurs de l’éducation d’échanger et de partager leurs idées. 

Etaient présents : 

- Le personnel de direction des collèges et du lycée de la ville 
- Des directeurs d’école 
- Le service Enfance Jeunesse et Famille 
- Des directeurs périscolaires, des animateurs, des ATSEM 
- Des associations et fédérations de parents d’élèves 
- DiƯérents services de la ville : Culture, Sports, Petite Enfance, Développement Durable, 

Police municipale, … 
- Des élus 
- La CAF 

Thème 1 – Travailler avec les familles et rendre l’enfant et le jeune, 
acteurs de leur vie 

Les propositions des participants mettent en évidence une volonté d’aider les familles à 
valoriser l’enfant et le jeune tout en facilitant l’accès aux informations et à leur implication dans 
la vie citoyenne.   

Actions en direction des familles 

 Mettre en place des mini-camps à destination des familles afin de favoriser : 
o Le vivre ensemble 
o Développer l’autonomie 
o Valorisation de l’enfant dans le cadre de sa famille 

 Améliorer le café des parents en y développant les outils de communication existant afin 
de sonder les parents sur les thématiques à abordées. 

 Mobiliser et sensibiliser les parents à accompagner les enfants et faire confiance aux 
diƯérentes institutions. 

 Favoriser l’accès aux dispositifs tel que le conservatoire. 

Amélioration / proposition favorisant la digitalisation 

 Intégrer sur le site de la ville un espace d’information sur les actions menées à 
destination des jeunes (0-18 ans). 

 Mettre en place un memento numérique ayant pour objectif : 
o Identifier les procédures de base à destination des parents (inscriptions etc.) 
o Mettre les liens utiles 
o AƯicher le nom des acteurs des structures ainsi que leur fonction, afin que les 

parents sachent à qui s’adresser 
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 Mettre en place une gazette à destination des jeunes et leur famille : 
o Sous format numérique et/ou papier 
o Instaurer une équipe pluridisciplinaire afin de faire des points réguliers sur 

l’actualité des écoles, évènements etc. 
o Informer sur les services proposés par la Ville (écrivain public etc.) 
o Segmenter les informations par degré scolaire (maternelle, élémentaire, collèges 

et lycée) 
 Instaurer des mailings réguliers à destination des associations de parents d’élèves afin 

d’informer sur les diƯérents outils mis à leurs dispositions, les échéances calendaires 
des actions/activités menées au sein de la Ville. 

 Mobiliser la concertation des enfants/jeunes dans les projets avec les actions familiales 
(REAAP / journée des familles) via un espace numérique de travail (ENT. 
 

Proposition favorisant l’implication/citoyenneté du jeune 

 Valoriser l’engagement des jeunes en créant un conseil municipal de la jeunesse 
o Mettre en place un système d’élection avec mini campagne et programme à 

défendre (éviter d’élire simplement les plus populaires) 
 Favoriser les élections de délégués de classe, délégués anti-harcèlement etc. 
 Encourager le bénévolat et l’engagement social des jeunes. 
 Mobiliser la concertation des enfants/jeunes dans les projets avec les actions familiales 

(REAAP / journée des familles) 

Autres actions proposées 

 Soutenir les dispositifs de l’éducation nationale du type « école accompagnée » en les 
renforçant. 

*** 

Thème 2 – Outils/méthodologie pour favoriser le travail entre partenaires 

Les réflexions des participants s’orientent principalement dans 2 directions : 

- Développer et optimiser le réseau partenaire  
- Améliorer l’accès à l’information 

Actions favorisant la transversalité 

 Mettre en place un forum avec les diƯérents partenaires et acteurs de la jeunesse et de 
la famille 

 Optimiser le travail transversal avec les diƯérents acteurs du territoire 
o Création de poste pour favoriser le travail avec les partenaires et la coordination 

PEDT avec un comité de pilotage actif 
o Faciliter la transversalité entre les services en désignant des référents pour 

permettre de fluidifier la communication 
 Instaurer des temps d’échanges sur des thématiques/projets avec les diƯérents acteurs 

de la Ville (services, associations, écoles etc.) 
 Maintenir la passerelle CM2-6ème  

o Présentation de l’équipe pédagogique et du fonctionnement du collège dans les 
écoles. Accusé de réception en préfecture
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Proposition d’évolution numérique  

 Mettre en place un annuaire thématique sur le site internet de la Ville, correspondant 
aux thèmes du PEDT et accessible aux diƯérents partenaires 

 Création d’un outil facilitant la communication entre les partenaires et impliquant les 
projets de chaque structure faisant une liaison entre les maternelles, élémentaires, 
petite enfance, service jeunesse, périscolaire etc. 

 Avoir des espaces de coworking avec wifi dans lors d’organisation de world café 
d’évènements avec les partenaires institutionnels et associatifs 

 Optimiser l’utilisation des réseaux sociaux pour favoriser la transmission d’information 
et en anticipant dans la communication envers le public 

 Sensibiliser sur l’intelligence artificielle en faisant de la pub pour l’espace Public 
Numérique (rendre plus visible pour le public) 

Autres actions proposées 

 Mise en place d’un livret à destination des parents d’élèves référençant les personnes à 
contacter en cas de diƯiculté sur des thématiques précises 

 

*** 

Thème 3 – L’inclusion des enfants porteurs de handicap et la lutte contre 
les exclusions 

Les propositions des participants balayent diƯérentes thématiques : des propositions en 
direction des familles, des propositions pour améliorer l’accueil au sein des diƯérentes 
structures, à la fois avec des actions en direction des équipes et des actions matérielles, et des 
propositions visant à mieux faire connaître pour mieux intégrer le public en situation de 
handicap. 

Propositions en direction des familles : 

 Aider les parents à détecter très tôt les premiers signes de handicap : 
o Par des formations / de l’information auprès de tous les parents 
o Banaliser le handicap pour lutter contre la stigmatisation 
o Impliquer la PMI ? le CMPP ? 

 Aider les parents dans les démarches administratives (MDPH), en plus de l’enseignant 
référent ; et aider à accepter (éviter le déni) 

 Aider les parents à recruter les AESH privés et à se faire rembourser par la CAF : cela 
permet de réduire le délai de recrutement et de stabiliser. La mairie pourrait vraiment 
être un soutien pour les parents qui ne connaissent pas ce dispositif et les aider à en 
supporter le coût financier. 

Propositions au sein des diƯérentes structures :   

Remarque : temps de traitement des dossiers MDPH trop long et mise en diƯiculté des équipes 
pédagogiques. 

 Temps de formation à destination des diƯérents acteurs de la vie de l’enfant : jeunesse 
et famille, périscolaire, atsem, enseignants (en plus des formations EN), …, avec des 
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modules « de base » obligatoires pour tous (format webinaire par exemple) et des 
modules avancés en fonction des besoins. 

 Mettre en place des heures supplémentaires de psychologue pour accompagner et 
former les animateurs aux diƯérents handicaps (la question n’est pas du tout abordée 
dans les formations BAFA) 

 Travailler sur le partenariat Référente Handicap / EJF, pour permettre l’accueil d’enfants 
porteurs de handicap => planning avec place dédiée aux enfants porteurs de handicap 
en fonction de l’activité et de la présence des référents handicap de la ville 

 Renfort des équipes pour répondre au besoin d’accompagnement individuel (en plus 
des AESH) 

Propositions matérielles 

 Demandes de matériel facilités auprès de la mairie avec un ergonome / ergothérapeute / 
psychomotricien ? financement par la CAF ? 

 Accessibilité des bâtiments : adapter les structures, écoles, collèges, aux situations de 
handicap => travaux à prévoir 

Proposition favorisant la connaissance et la mixité des publics 

 Encourager et favoriser l’accès aux personnes en situation de handicap au sein des 
associations sportives et culturelles 

 Travailler sur le handicap invisible avec la communauté scolaire (parents / enfants / 
enseignants) 

 Intégrer les IME dans les projets ; intégrer des publics mixtes dans les projets 
municipaux (culturels, sportifs, etc) 

 Inciter les Eaubonnais (administrés, écoles, centres de loisirs, …) à participer ou créer 
des projets favorisant l’inclusion 

 Action de sensibilisation : Proposer « une journée à thème » aux enfants, avec des 
ateliers, des activités, une découverte du handisport, etc. Proposer du handisport en 
cours d’EPS (nécessite des structures adaptées).  

 

*** 

Thème 4 – La transition écologique 

Les propositions des participants font notamment ressortir deux ensembles de sujets : 

- Les mobilités : déplacements en vélo / trottinettes 
- La biodiversité 

Les actions proposées concernent à la fois : 

- Des propositions d’aménagement : installation de récupérateurs d’eau (pour l’arrosage 
et le nettoyage, au sein des écoles et centres de loisirs), création d’espaces potagers (au 
sein des écoles et centres de loisirs), poursuite des projets de « cours oasis »,  

- Des actions de sensibilisation, à destination des enfants et également des familles : 
explications scientifiques sur les enjeux climatiques ; sur les bonnes pratiques dans les 
mobilités actives (vélo / trottinette) ; sur la gestion des déchets, le gaspillage et le 
recyclage (par exemple concernant les vêtements) 
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- Des propositions de partenariats avec les acteurs locaux impliqués dans la transition 
écologique (associations de la ville, Repair Café) pour faciliter leur intervention au sein 
des établissements scolaires et centres de loisirs 

Propositions d’actions transversales 

 Aider à labelliser tous les établissements scolaires « E3D » (Ecole / Etablissement en 
Démarche de Développement Durable) 
https://edd.ac-versailles.fr/spip.php?article434 
 

 Développer les éco-délégués au sein de toutes les écoles de la ville, et permettre 
aux enfants / jeunes de travailler en groupe pour proposer des projets au sein de leur 
établissement. Organiser une rencontre entre tous les éco-délégués tous niveaux 
confondus, afin de voir s’il se dégage des projets communs. Les projets pourraient être 
proposés à l’échelle de la ville. Les éco-délégués pourraient échanger également avec 
des professionnels (au sein des services municipaux par exemple).  
A noter que la réalisation des projets peut avoir une implication budgétaire. 

Propositions sur la thématique de la biodiversité 

 Créer des lieux de biodiversité pédagogique, où pourraient intervenir des associations. 
Par exemple, des potagers dans les écoles. 

 OƯrir un guide de jardinage aux élèves 
 Proposer des stages pour les élèves de collège et de lycée dans des associations / 

entreprises intervenant dans le champ de la biodiversité et développer les partenariats 
 Organiser une journée à thème proposée par les structures de la ville sur le thème de la 

biodiversité 
 Proposer des sorties et événements autour de la thématique de la biodiversité, une 

balade thématique format « circuit touristique » pour faire découvrir la biodiversité du 
territoire 

Propositions sur la thématique des mobilités  

 Sécuriser les pistes cyclables (double circulation = danger) ; inclure les associations de 
vélo très en amont dans la réflexion sur les pistes cyclables. 

 Sensibiliser les familles et les jeunes sur les bonnes pratiques, notamment l’usage du 
casque : par exemple, en organisant des ateliers de customisation de casques pour 
encourager à les porter. 

 Aménager des parcs à vélos très proches des écoles ; et des parkings extérieurs pour les 
2 roues électriques (vélos et trottinettes) car gros problème d’assurance pour les 
établissements 

 Aider les associations de vélo/2 roues dans leur travail d’utilité publique et promouvoir 
leur travail 

Autres propositions 

 Augmenter la part du bio dans les menus de la cantine 
 Améliorer la filtration de l’eau du robinet pour en augmenter la qualité 
 Développer les poubelles de tri dans les cours (scolaires et périscolaires) et les 

restaurants scolaires. 
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*** 

Thème 5 – Faciliter l’accès au sport et à la culture pour 
l’épanouissement personnel 

 

Les réflexions des participants s’orientent principalement vers la consolidation et le 
développement de partenariats avec les acteurs culturels et sportifs du territoire, notamment 
associatifs. Des pistes d’amélioration des actions municipales existantes sont également 
proposées ainsi que l’extension aux publics de tranches d’âge diƯérentes (notamment à 
destination des collégiens et lycéens). 

Amélioration / extension des actions existantes 

 Poursuite du dispositif oƯert par la ville au premier degré au niveau culturel et sportif, et 
même montée en puissance de ce dispositif : rajouter des créneaux 

 Maintenir la collaboration avec l’Orange Bleue* ; étendre le partenariat OB* et 
conservatoire de musique aux collèges et lycée 

 Inclure le multisport dès la petite section et prolonger jusqu’au collège 
 Revoir les horaires des stages sportifs proposés pour plus de praticité et proposer des 

navettes pour les enfants de tous les centres de loisirs afin que tout le monde puisse 
faire les stages 

 Synchroniser les temps d’inscription aux activités vacances (centres de loisirs, stages 
sportifs, EJF, …) via également un outil informatique 

 Elargir l’école des sports à tous les centres de loisirs ; augmenter le nombre de places 
disponibles 

 Augmenter le nombre de sorties culturelles au centre de loisirs 

Réflexions / propositions autour du lien avec les acteurs culturels et sportifs locaux 

 Interventions des clubs sportifs dans les écoles et centres de loisirs via des conventions 
 Partenariat entre les écoles et le conservatoire pour démocratiser l’éducation musicale ; 

Faire un partenariat avec l’école de musique dès la maternelle 
 Sur les temps périscolaires / extrascolaires : proposer des activités culturelles et 

sportives grâce à des partenariats avec des associations de la ville ; faire venir des 
éducateurs sportifs 

 Utiliser ces partenariats pour des projets : semaines thématiques, sorties culturelles  
 Echanges avec les jeunes de la ville ayant percé dans le sport, au niveau national ; via 

des partenariats avec Athletica ou des associations, et la constitution d’un carnet 
d’adresse 

 Proposer des stages de pratique sportive ou culturelle ouverts aux collégiens, avec des 
associations, pendant les vacances scolaires, et éventuellement une participation 
financière de la ville 

 Développer le partenariat entre le conservatoire et l’Education Nationale, et le 
périscolaire : problèmes frein financier et éloignement culturel 

Actions en direction des familles 

 Tarifs plus accessibles pour les familles 
 Organisation de sorties « familles » (RDV groupé et tarif préférentiel) 
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 Mobiliser les parents ; proposer des sorties avec les parents 

 

Actions de communication 

 Sensibiliser les jeunes pour que la culture et le sport soient intégrés à la vie quotidienne 
(plutôt que les écrans) => renforcer la communication sur le sujet auprès des enfants et 
des familles 

 Communiquer autour des propositions municipales et nationales : par ex, sur la gratuité 
des musées le dimanche 

Autres actions proposées 

 Aide financière de la municipalité pour l’accès aux activités (associations, spectacles…) 
 De vraies rencontres sportives entre écoles : avec compétition, moment de convivialité, 

récompenses 
 Des rencontres sportives entre diƯérentes communes (CDFAS) 
 Investir dans une flotte de cars pour faciliter les sorties 
 Prêt de matériel sportif pour les collèges 
 Dans le cadre du dispositif vacances apprenantes, emmener les élèves en sorties 

culturelles vers Paris : par ex avec un rallye photo 
 Axer l’éducation à la santé des cycles 3 sur l’importance de l’activité physique (sportive 

ou autre) 
 Partenariat avec la ville pour l’organisation coordonnée de sorties scolaires au collège 
 Cours de musique oƯerts aux jeunes à développer (intervenants cours de guitare) 
 Lutter contre le phénomène élitiste dans les clubs de sport : ne pas autoriser des 

pratiques excluant les enfants qui n’ont pas déjà un très bon niveau 
 Art et culture : faire venir des artistes ou des conservateurs de musée dans les classes 

pour travailler sur les thèmes (poterie, gravure, peinture) 
 Former les collégiens et lycéens à la culture générale sur le versant culturel (musique, 

peinture, sculpture, musées…) et via l’EJF, former à la diversité musicale par diƯérentes 
activités (histoire musicale française) 

 Avoir la possibilité de confier son enfant à un adulte ou groupe d’adultes pour assister à 
des spectacles 

*** 

 

Thème 6 – Favoriser la réussite scolaire et une entrée sereine dans la 
vie active 

Les réflexions des participants s’orientent principalement dans 3 directions dont : 

- Développer des formes de soutien à la réussite scolaire pour les élèves 
- Améliorer l’orientation des élèves par une meilleure connaissance du monde 

professionnel pour les élèves et leurs parents 
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Actions et outils proposés sur la thématique de la réussite scolaire 

 Mieux faire connaître l’EJF, en organisant des rencontres entre l’EJF et les écoles, et entre 
l’EJF et les élèves => portes-ouvertes, passerelles, intervention lors des réunions de 
rentrée 

 Développer le CLAS => proposer un transport pour les écoles excentrées 
 Développer les études dirigées => limiter le nombre d’élèves et réduire le temps (40 

minutes) 

Actions et outils proposés pour l’orientation 

 Développer les rencontres métiers ; proposer des présentations de métiers en classe 
(pour les écoles et collèges) ainsi que des présentations d’entreprises et de secteurs 
d’activité (pour le lycée), en mobilisant les acteurs du territoire, les retraités, les parents 

 Valoriser les figures locales de réussite pour donner envie aux jeunes 
 Mettre en relation les entreprises et les stagiaires (collèges et lycée) : créer une 

plateforme sur le site internet de la ville et/ou une application téléphone pour le territoire 
 Accompagner les parents vers l’acceptation et la compréhension des diƯérents métiers, 

à la fois manuels comme « supérieurs » => via l’EJF et les collèges, groupes de parole, 
café des parents, information par des professionnels de l’artisanat 

 Organiser des sessions de travail pour apprendre à faire des CV et des lettres de 
motivation => via l’EJF 

Autres actions proposées 

 Mettre en place un Conseil des jeunes 
 Développer le soutien à la parentalité sur site (au sein des écoles / collèges) pour 

atteindre davantage de parents, et adapter les horaires en fonction des sites (le soir ou le 
samedi) 
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